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TERMES DE REFERENCE
Consultant National
Evaluation des progrès dans la mise en œuvre des projets DGTTF espagnols en Afrique de l’Ouest:

Identification des bonnes pratiques et des leçons apprises au niveau sous-régional
en matière de réforme de l’administration publique et de la E-gouvernance
Lieu: Niger

Type de contrat :
SSA local
Langues: maîtrise du français connaissance de l’anglais
Durée du contrat:   14 jours
1. Contexte
Le centre Régional du PNUD à Dakar 
Conformément à l'initiative de Régionalisation entreprises par le PNUD, le Bureau Régional du PNUD  pour l'Afrique (RBA), qui englobe 45 pays et qui est le plus grand Bureau Régional du PNUD, a créé deux centres régionaux à Dakar et Johannesburg, dont le but est de favoriser l'efficacité organisationnelle. Les centres Régionaux africains (ARCs) combinent les fonctions d’appui stratégique et opérationnel pour assurer la cohérence dans la fourniture des services aux Bureaux de Pays. Le Centre Régional à Dakar (RCD) couvre 23 pays en Afrique de l’ouest et du centre et soutient aussi des Bureaux de Pays et des programmes régionaux autour du continent à la demande.
Le Centre régional de Dakar appuient les Bureaux de pays du Bénin, du Burkina Faso, du Cameroun, du Libéria, du Mali, de la Mauritanie, du Cap-Vert, de la République centrafricaine, du Tchad, du Congo, de la Côte-d'Ivoire, du Niger, du Nigeria, de Sao Tome & Principe, de la Guinée Équatoriale, du Gabon, de la Gambie, du Ghana, du Sénégal, de la Sierra Leone, du Togo, de la Guinée et de la Guinée-Bissau.

Le Centre régional de Dakar fournit l’appui conseil politique et le  backstopping technique dans tous les secteurs d’intervention du PNUD ainsi que pour les thèmes transversaux du Plan Stratégique UNDP 2008-2011. De même apporte-t-il un appui à la gestion des programmes de pays et à la gestion des programmes régionaux en appui aux institutions et aux pays de la sous-région.

Il s'efforce d'être le dépositaire d'informations sur les bonnes pratiques en capturant, codifiant et partageant des expériences et des succès avec les clients et les partenaires.  

Le Centre de Gouvernance d'Oslo 
Le Centre de Gouvernance d'Oslo [OGC] a été établi en 2002 comme un centre d'excellence conçue pour fournir l’appui pratique et opérationnel au travail du PNUD consistant à assister les pays à développer des formes plus démocratiques et efficace de gouvernance pour la paix durable et le développement. L'OGC est une unité du Groupe de Gouvernance Démocratique [DGG] du Bureau pour la Politique de développement [BDP]. La mission du Centre de Gouvernance d'Oslo est de conduire l'analyse systématique et la revue du travail de gouvernance du PNUD à travers le globe, en vue de tirer les leçons des meilleures pratiques sur le terrain et de contribuer au travail de programmation et de planification et d’appui conseil  du PNUD en matière de gouvernance  aux niveaux national, régional et global. Un des domaines clés de ce travail est l'analyse des projets financés par le Fonds fiduciaire thématique pour la gouvernance démocratique [DGTTF]. Pour plus d'informations sur le Centre de Gouvernance d'Oslo, consultez s'il vous plaît le web site.  

Le Fonds fiduciaire thématique pour la gouvernance démocratique et la contribution de l’Espagne

Le fonds fiduciaire thématique pour la gouvernance démocratique (DGTTF) a été créée en 2001 pour promouvoir des études thématiques ciblées autour des pratiques et interventions du PNUD en matière de Gouvernance Démocratique (DGP). Il a été conçu pour mobiliser le financement de donateurs intéressés par la gouvernance démocratique. Outre la mise à disposition rapide des fonds, la fonction principale du DGTTF est de fournir aux Bureaux de Pays des fonds discrétionnaires pour explorer des approches novatrices et aborder des questions dans des secteurs où l'utilisation de fonds principaux peut s’avérer lente et. De 2002 à 2007, DGTTF a déboursé 70 millions de $ pour un total 465 projets d'une durée d’un an.
Le 24 janvier 2007, le Gouvernement espagnol et le PNUD ont signé un protocole d'accord portant sur l'assistance de huit (8) pays de l'Afrique occidentale à travers le fonds fiduciaire thématique pour la gouvernance démocratique (DGTTF). Une contribution totale de 10 millions d'Euros a été rendue disponible sous ce protocole d’accord. Les pays concernés par cette assistance sont : le Cap-Vert, la Gambie, la Guinée, la Guinée-Bissau, le Mali, la Mauritanie, le Niger et le Sénégal. Des ressources ont été mises à leur disposition pour appuyer des projets dans les domaines de Réforme de l'Administration Publique, la E-gouvernance et l’accès à l’information tout cela en vue de renforcer les stratégies nationales de développement et l’atteinte des OMD. 
2. La portée de l’étude 

Deux consultants sont mobilisés pour l'évaluation de projet de DGTTF dans chaque pays : un international et un national. Le consultant national appuiera le consultant international dans l'exécution de l’évaluation du projet choisi. Il/elle sera responsable d'entreprendre la recherche et d’écrire les sections du rapport d'évaluation finale du projet relatives à l'environnement habilitant de la E-gouvernance au Niger (voir l'annexe 1). 
Le consultant national travaillera également avec le consultant international pour la durée de sa/sa mission, accompagnant le consultant international à toutes les réunions et rencontres dans le pays et en briefant le consultant international sur les différents partenaires du projet. Le consultant international peut aussi lui demander de lui fournir des informations appropriées de sources nationales comme les médias, les articles de presse, les publications locales, etc.  

Produits attendus:

· Rédaction de la section du rapport d’évaluation du projet relative à « l’environnement habilitant » (Max 10 pages). 

Plan de travail 
1. 
 Recherche préparatoire - 3 jours 
2. 
 Travail avec consultant international pendant mission dans le pays - 8 jours 
3. 
 Préparation des apports (inputs) pour le rapport d'évaluation du projet (premier draft) - 2 jours 
4. 
 Revue des différentes sections du rapport et intégration des commentaires (deuxième draft) - 1 jours 

Total : 14 jours
3. Conditions 

a. 
 Qualifications 
1. au moins 8 années d’expérience dans le secteur de Gouvernance, avec un accent particulier sur la E-gouvernance 
2. diplôme universitaire dans les domaines de la Science Politique, l'Administration Publique, du Développement, des Droits de   l'homme ou l'équivalent est exigé 
3. Connaissance du PNUD son mandat et du travail dans gouvernance démocratique et de la Réforme de l’Administration Publique

4. Connaissance forte de l'environnement légal, réglementaire lié à la Réforme de la fonction Publique et à la E-gouvernance au Niger
b. Compétences 
1. Excellentes capacités analytiques et organisationnelles 
2. Compétences en communication 
3. La capacité de travailler et de voyager dans des environnements différents (mobilité) 
4. maîtrise du français et connaissance de l’anglais 
5. La capacité d'exécuter des tâches dans les délais requis.
ANNEXE I 
Structure du Rapport de Mission 

Le Rapport de Mission suivra le format des Leçons apprises du DGTTF et aura la structure suivante :  

Environnement habilitant pour la E-gouvernance (à rédiger par le Consultant national) 

1.  Le statut des stratégies de la E-gouvernance en cours ou le niveau d'achèvement, incluant des consultations des différentes partie-prenantes, l'identification de secteurs prioritaires, des soutiens au niveau des plus hautes autorités du gouvernement, etc et des liaisons à d'autres priorités de développement et des efforts de la Réforme de l’Administration Publique.
2. Le statut de la mise en œuvre d’une stratégie de la E-gouvernance et revue des mécanismes institutionnels de cette mise en œuvre;

3. Statut des TIC, des télécommunications (incluant les téléphones portables) et les infrastructures électriques dans le pays; 
4. L'accès aux TIC et aux technologies mobiles pour la participation de citoyen dans la stratégie la priorisation et la mise en œuvre, des services pro-pauvres au niveau local ;

5. Statut actuel de l’offre du e-services de base aux citoyens, particulièrement les pauvres et les marginalisé dans les régions éloignés du pays, y compris les documents officiels de base, l’accès à santé et à l’éducation, ainsi qu’à l’utilisation de la téléphonie mobile;

6. 
 La promotion du partenariat public-privé, particulièrement avec les entrepreneurs nationaux, pour favoriser la durabilité de l’offre de services et renforcer la responsabilité.

7. 
 Quels sont les principaux partenaires nationaux du projet (au niveau l'Administration publique, la Direction nationale du Projet, de la mise en œuvre etc ? 
Le Projet -  

1.  Comment le contexte politique dans le pays au moment de la mise en œuvre du projet a-t-il affecté l'engagement des partenaires nationaux au projet ? Comment a-t-il affecté la mise en œuvre du projet et les résultats ?

2. Dans quelle mesure les partenaires nationaux au projet dépendaient-ils, étaient autonomes ou connectés à d'autres institutions actives dans le secteur thématique concerné ? (voir les notes sur la cartographie institutionnelle et des de parties prenantes). Comment cette situation a-t-elle affecté la mise en œuvre du projet et les résultats ?

3. Dans quelle mesure les partenaires nationaux ont-ils estimé « qu'ils se sont approprié » le projet ? Comment cela a-t-il affecté la mise en œuvre du projet et les résultats ?

4. Quelles motivations matérielles (substantielles), le cas échéant les partenaires nationaux avaient-ils pour l'exécution du travail supplémentaire lié à la mise en œuvre des activités du projet (cela s'applique principalement au personnel gouvernemental et peut inclure des motivations(primes) comme le salaire supplémentaire/DSA, les voyages /utilisation du véhicule du projet, des ordinateurs portables, etc) ?

5. Comment étaient les relations entre partenaires nationaux et internationaux de projet avec le Bureau de Pays et comment ces relations ont-elles affecté les performances et la durabilité du projet ?
L'innovation (Cette section et ceux ci-dessous seront rédigées par le consultant international) 
1. En quoi les projets sont-ils novateurs ?

 2. L'innovation est-elle évaluée en ce qui concerne les réformes de gouvernance existantes dans les pays, dans la région ou dans une perspective globale ?
Nature Catalytique 
1. Dans quelle mesure les projets ont-ils eu un effet catalytique, substantiellement, financièrement et en termes de développement et/ou de renforcement de partenariats ?

2. Dans quelle mesure le DGTTF a-t-il fonctionné comme un véhicule pour les bureaux de pays pour de nouveaux secteurs d’intervention et pour mobiliser des ressources supplémentaires, c'est-à-dire gérer des initiatives plus stratégiques ? 
3. Dans quelle mesure le DGTTF a-t-il soutenu le financement des initiatives du Bureau de pays, en particulier des ressources TRAC ? Comment et à quel niveau de dépenses ?
Efficacité 
1. Dans quelle mesure les projets de DGTTF ont-ils réalisé leurs objectifs ? 
2. Existe-t-il des preuves que le DGTTF a contribué à améliorer les questions relatives à la prise en compte du  genre, la coopération Sud-Sud, particulièrement entre les pays impliqués dans l'initiative ? 
3. À quel type de problèmes internes et externes les projets étaient-ils confrontés généralement, et comment leur ont-ils fait face ? y a-t-il des preuves que les résultats obtenus vont  au-delà des projets individuels ?   
Durabilité 
1. Quelles mesures ont été prises pour assurer la durabilité des résultats des projets ? 
2. Comment les questions d’appropriation et de participation de groupes/clients cibles ont-t-elles été adressées tant dans la formulation que la mise en œuvre des projets ? 
3.  Dans quelle mesure les projets sont incorporés dans des plus grandes stratégies cohérentes d'amélioration de la gouvernance démocratique ?
 4. Existe-t-il des preuves que les capacités ont été renforcées sur les plan individuel, organisationnel et institutionnel par les projets ? 

Pertinence et positionnement stratégique 
1. Les projets espagnols-DGTTF ont-ils des objectifs clairs, cohérents et alignés sur la programmation du Bureau de pays en matière de gouvernance ? 
2. Comment les règlements et les directives établies du DGTTF, en particulier l’objectif global d’appui au mécanisme flexible et rapide de financement alternatif en vue de promouvoir les initiatives stratégiques dans le secteur de gouvernance démocratique, viennent –elles en soutien à la pertinence et à la nature stratégique des appuis du PNUD à la gouvernance ?

 3. Ce soutien s’est-il opéré ? sinon pourquoi?
La codification d'outils et des instruments utilisés 
Analyse et codification des outils et instruments (manuels de formation, lois, règlements, etc) qui ont été utilisé par les projets de DGTTF de réaliser les résultats des projets. Le but de codifier cette connaissance est d'assurer le partage de connaissance et la nouvelle utilisation/adaptation potentielle par d'autres bureaux de pays du PNUD et des partenaires. 
1. Comment les expériences et les leçons apprises des projets au niveau des pays peuvent-elles alimenter la structure analytique, la politique/stratégie et la conception des programmes du PNUD ? 
2. Comment le DGTTF peut-il être utilisé pour renforcer la gestion des connaissances au niveau du PNUD ? 
3. Que les outils devraient être mis en place pour assurer à la codification et la dissémination des connaissances du DGTTF ?
Recommandations

Sur la base des conclusions ci-dessus, quelles sont les principales opportunités, les risques et les points d’entrées les engagements futurs du PNUD dans ce domaine ? Comment les risques pourraient-ils être atténués ? Comment des occasions stratégiques et des points d'entrée pourraient être explorés ? 
ANNEXE II documentation Appropriée à fournir au consultant 

- Informations sur le contexte du pays et le secteur 
 - Contribution espagnole au fonds fiduciaire thématique pour la gouvernance démocratique dans huit pays de la sous-région d’Afrique de l’Ouest (directives)
 - Documents de Projet et rapports projets nationaux 

- Document de Projet et les rapports du projet régional "Renforcement des capacités pour le Partenariat Stratégique et la Mobilisation des Ressources" 
- Plan de travail 2010 des projets nationaux et du projet régional 
- programmes de pays du PNUD

- La stratégie nationale de Gouvernance 
- Stratégie de Gouvernance Démocratique de l'Espagne 
